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PROGRAMME DE LA VISITE  
 

 
 
BELGIQUE : 
 
Jeudi 6 juin 2013 
                                                                                   

16H00     Entretien avec le Ministre Fédéral des Entreprises publiques et de la 
Coopération au développement, chargé des Grandes Villes, M.  Jean-
Pascal Labille 

 
18H00       Entretien avec le Ministre-Président du gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale, chargé des Pouvoirs locaux, de l’Aménagement du 
territoire, des Monuments et sites, de la Propreté Publique, de la 
Coopération au Développement et de la Statistique Régionale,                 
M. Rudi VERVOORT   

            
Luxembourg : 
 
Vendredi 7 juin 2013 
 
11H30    Rencontre avec M. Laurent Mosar, Président de la Chambre des 

Députés du Grand-duché de Luxembourg (à confirmer) 
 
12H00      Rencontre avec M. Jean Asselborn, Vice-premier ministre, Ministre des 

Affaires Etrangères (confirmé) 
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BIOGRAPHIE 

DE MONSIEUR JEAN-PASCAL LABILLE 

  

 
 
 
Né le 23 février 1961, à Villers-Semeuse, en France 
 (Parti Socialiste) 
 

1985 : Il obtient son diplôme dʼingénieur commercial à HEC-école de gestion de lʼUniversité de Liège                    
(HEC-ULg). Il devient ensuite assistant professeur 

1996 : Il est chargé de cours et professeur invité à HEC 

2001 : Directeur de la Fédération des Mutualités Socialistes à Liège (aujourdʼhui Solidaris) 
2004 : Il entre au Conseil dʼAdministration de la Radio Télévision Belge Francophone (RTBF) et y 

restera jusquʼen 2009 

2006 : Nommé vice-président du Centre Hospitalier Universitaire (CHU) de Liège. Il était auparavant 
administrateur 

2008 : Président de lʼUnion Nationale des Mutualités Socialistes. La même année, il est également 
nommé président de Wallimage (organisme de soutien des activités audiovisuelles) 

2009 : Président du Conseil dʼAdministration de la SRIW (Société régionale dʼinvestissement en 
Wallonie) 

2010 : Il intègre le Conseil dʼAdministration de P§V Assurances 

2011 : Président du comité du service public wallon de lʼemploi et de la formation (FOREM) 
17 janvier 2013 : nommé Ministre fédéral des Entreprises publiques et de la Coopération au 

développement, également chargé des Grandes Villes 

NB : Jean-Pascal Labille est un homme discret et homme de chiffres. En 2011, il exerçait 44 activités, 
dont 8 rémunérés. Il est administrateur de lʼécrivain franco-libanais, Amin Maalouf avec lequel il 
partage lʼenvie de combattre la fracture identitaire. 
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BIOGRAPHIE 

DE MONSIEUR RUDI VERVOORT 
 

 
 
 
Né le 20 novembre 1958, à Evere, dʼun père néerlandophone, sous-officier à la force aérienne, et dʼune 
mère ouvrière francophone 

 (Parti socialiste) 

  
Formation :  
Licence en droit (Université Libre de Bruxelles). 

 
Fonctions au sein du Parti : 
 

� Membre du Comité fédéral avec voix délibérative (Bruxelles) 
� Membre du Bureau avec voix délibérative (Parti Socialiste) 
� Juin 2012 et le 18 janvier 2013 :Vice-président du PS (Parti Socialiste) et président de sa section 

bruxelloise 
 
Fonctions assumées : 
 

� Président du Groupe PS au Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale (2013) 
� 1998 : Bourgmestre (maire) dʼEVERE à Bruxelles 
� 1999-2013 : Député régional au parlement de la  Région de Bruxelles-Capitale 
� 2004-2013 : Député régional au Parlement de la fédération Wallonie-Bruxelles 
� 7 mai 2013 : Ministre-Président de la Région Bruxelles  
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REPARTITION DES POUVOIRS EN BELGIQUE 

 

La Belgique est un Etat fédéral dont les domaines de compétences sont repartis entre l'État 
fédéral, les Communautés et les Régions. 

Ainsi, les trois régions (la Région flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région 
wallonne) sont compétentes dans les matières liées à lʼéconomie et au territoire (agriculture, 
politique économique, emploi, pouvoir locaux, travaux publics, transports régionaux, 
environnement) 

Les trois communautés (françaises, flamandes et germanophones) fondés sur le régime 
linguistique, sont chargées de la langue, la culture, lʼaudiovisuel, lʼenseignement et des matières 
dite « personnalisables » (aide sociale, santé, formation professionnelle, protection de la 
jeunesse, tourisme). 

LʼEtat Fédéral conserve principalement les fonctions régaliennes (défense, politique étrangère, 
justice, fiscalité, sécurité publique, politique économique) et reste compétent pour la sécurité 
sociale et les pensions.  

Chacune de ces entités fédérées a compétence internationale dans son domaine dʼattribution, 
mais ces compétences sont attribuées en bloc et dés lors quʼune matière leur est confiée, 
lʼéchelon fédéral nʼa plus à en connaître. 

Les six entités déférées (régions et communautés) sont dotées dʼorganes législatif et exécutif. 
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PANORAMA POLITIQUE DE LA BELGIQUE 

� Des informations font état de lʼéventuelle abdication du Roi Albert II, le 21 juillet 2013, jour de 
la vingtième année du règne du Souverain belge et ce, au profit de son fils, le Prince Philippe. 

� Après 540 jours de crise politique, la plus longue de lʼhistoire de la Belgique, un nouveau 
gouvernement a été formé en décembre 2011. Lʼactuelle coalition gouvernementale est 
composée de 6 partis (socialistes, libéraux et démocrates-chrétiens) ; (3 francophones et 3 
flamands). Le gouvernement est composé de 13 ministres (7 ministres francophones                    
et 6 flamands) et 6 Secrétaires dʼEtat (2 francophones et 4 flamands).  

� Lʼexécutif est présidé par le socialiste francophone, M. Elio Di Rupo (PS).   

� Le portefeuille Affaires Etrangères est attribué à M. Didier Reynders (MR).                                                     

� La dernière réforme de lʼEtat en Belgique, 6ème du genre (décembre 2011), prévoit un 
élargissement des compétences régionales (fiscalité, emploi, services sociaux) dans lʼobjectif de 
renforcer lʼautonomie des régions.  

PANORAMA ECONOMIQUE DE LA BELGIQUE                                                                                           

� La Belgique se place au 19ème rang mondial des puissances économiques et 7ème rang dans 
lʼUnion européenne. La Belgique occupe le 5ème rang mondial et le 3ème rang européen en tant 
que pays destinataire des investissements direct extérieurs. 

� Le secteur des services représente environ les 2/ 3 du PIB, lʼindustrie et la construction 
comptent ensemble pour un peu plus de 20%. Lʼagriculture nʼoccupe pas une place importante 
dans le PIB, le nombre des agriculteurs ne cesse de diminuer.  

� La Belgique a été fortement touchée par la récession économique mondiale en 2009.                  
Sur lʼensemble de lʼannée, le PIB a diminué de 3% en termes réels, le taux de chômage                      
a augmenté, les exportations se sont réduites, le déficit budgétaire s̓est creusé et la capacité 
concurrentielle des entreprises s̓est réduite. Le retour à une croissance positive s̓est produit au 
troisième trimestre de 2009.                                             

� Un ensemble de mesures dʼaustérité et de rigueur ont été prises par le gouvernement belge, tant 
au niveau des dépenses quʼa celui des recettes publiques de lʼEtat, dus notamment aux pressions 
économiques de la commission européennes et des agences de notation. Le gouvernement 
belge, s'est engagé à ramener le déficit en-dessous de la barre de 3% du PIB cette année et à 
2,15% du PIB en 2013, en réalisant près de 18 milliards d'euros d'économies. 

POLITIQUE ETRANGERE DE LA BELGIQUE 

� La Belgique est membre fondateur de l’Union européenne et de l’OTAN.                    
Elle abrite les principales institutions de ces deux organisations internationales. 

Europe : 

� Concernant la crise euro, M. REYNDERS estime que « lʼEurope est à un tournant de son 
histoire. Cette crise ne sera résolue que si les Etats européens agissent ensemble afin de prendre 
les mesures qui s̓ imposent. Des avancées supplémentaires devront combiner une meilleure 
régulation des marchés financiers. Une gestion plus coordonnée des politiques et une 
coopération plus étroite dans les domaines budgétaires, économique, fiscal, ainsi quʼune plus 
grande solidarité entre les Etats membres. Il faut aussi une politique environnementale et 
énergétique européenne ambitieuse ». 
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� Avec les Pays Bas et le Luxembourg, la Belgique forme le BENELUX qui est une union 
économique composée de trois monarchies. Il a été fondé au lendemain de la 2ème guerre 
mondiale pour faire face aux grandes puissances voisines.  

Afrique :                                                                                                                                                                

� M. REYNDERS, a assuré que son pays restera pleinement engagé en Afrique centrale, où la 
Belgique a un passé colonial. Il convient de signaler que le Congo, qui était une colonie belge, 
est le premier partenaire de la Belgique avec plus de 75 millions d'euros de coopération au 
développement par an.  

Mali :  

� Dans le cadre de la Conférence des bailleurs de fond pour le Mali qui s̓est tenue, le 15 mai 
2013, à Bruxelles, le Ministre de la Coopération au Développement, Jean-Pascal Labille, a 
fait part de lʼengagement de la Belgique de soutenir activement le processus de relance du Mali. 
La Belgique y contribuera à hauteur de 17,3 millions dʼeuros en 2013 et 14,2 millions dʼeuros en 
2014.  

� La Belgique apporte, depuis janvier 2013, une contribution logistique à lʼopération française 
Serval au Mali, assurant le transport aérien et lʼévacuation médicale par le biais de deux avions 
de transport C-130 « Hercules » basés à Abidjan, en Côte dʼIvoire, et deux hélicoptères Agusta 
A109 dʼévacuation médicale opérant depuis le centre du Mali. 

� On notera également que M. REYNDERS a effectué, en février 2013, une tournée dʼune 
semaine dans la région du Sahel (Algérie, Mali et Côte dʼIvoire). 

Situation dans lʼEst du Congo : M.REYNDERS s̓est réjouit de lʼadoption par le Conseil de 
Sécurité, dʼune résolution, qui inclut une « Brigade intégrée » à la force de paix en RDC 
(MONUSCO). Il a souligné que le rôle de cette force sera de neutraliser les groupes armés afin 
de lutter contre la menace quʼils représentent pour la population civile et de permettre le 
rétablissement de lʼEtat de droit dans lʼEst de la RDC. 

� Le Conseil des ministres a donné, le 26 avril, son aval à lʼenvoi dʼune centaine dʼinstructeurs 
belges durant six mois en RDC pour former un 3ème bataillon commando de lʼarmée congolaise 
et lʼétat-major de brigade, qui chapeautera cette unité et les deux autres bataillons déjà formés. 

La Belgique nʼhésite pas à attirer lʼattention de la communauté internationale sur le risque 
sérieux dʼembrasement  et dʼéclatement de cette région.  

� Les relations belgo- rwandaises connaissent une dégradation. En effet, la Belgique s̓est abstenue 
de voter à la réunion plénière des Nations Unies, en octobre 2012, qui a permis au Rwanda de 
décrocher le siège de membre non-permanent au Conseil de Sécurité. Le Chef de la diplomatie 
belge a justifié cette position par le soutien de Kigali aux rebelles dans lʼEst du Congo. 
La Belgique a également procédé à la suspension de la coopération militaire conclue avec le 
Rwanda en 2004 dans le cadre du programme de partenariat militaire portant principalement 
sur la formation de militaires rwandais. Cette décision a été mal accueillie à Kigali, dʼautant plus 
quʼelle était assortie dʼune déclaration de M. REYNDERS qualifiée de « brutale » par les 
rwandais «on ne va pas former des militaires qui, par ailleurs, déstabilisent le Congo ». Des 
propos qui ont suscité des réactions hostiles à la Belgique. 
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Monde Arabe :  

� Abordant le « Printemps Arabe », M. REYNDERS a estimé quʼ« Il est de notre devoir 
dʼaccompagner ces démarches pour davantage de liberté et vers des élections libres. La Belgique 
accordera une attention toute particulière à ces démocraties naissantes ». 

Dans le même sens, M. REYNDERS précise que : 

� Chaque pays du printemps arabe devrait trouver son propre chemin de transition. 

� Le développement économique et social est vital pour le développement démocratique et la 
stabilité est une pré-condition pour le développement économique et social. 

� La transition prendra du temps avant que la démocratie ne devienne une réalité dans la région. 

� Concernant lʼAfrique du nord, il a déclaré que : 

� La Tunisie, le Maroc et lʼEgypte avec un revenu moyen devrait bénéficier de lʼappui de lʼUE. 
LʼAlgérie et la Libye avec leurs revenus pétroliers et gaziers colossaux, devraient financer, elles-
mêmes leur développement. 

� M. REYNDERS a effectué, en février 2012, une tournée en Tunisie, en Libye et au Liban. 

� Lors de sa visite au Maroc, en avril 2012, M. REYNDERS a tenu à saluer les réformes 
entreprises par le Maroc dans tous les domaines, constitutionnel, économique, social, et au 
niveau des droits de lʼHomme. Il a également indiqué que le Maroc a eu une transition douce et 
qui est une source dʼinspiration et un acteur influent dans la région, en mettant en exergue 
lʼimportance quʼaccorde la Belgique à ce processus de démocratisation.  

Syrie 

� Alors que les chefs de la diplomatie de lʼUE ont décidé, le 24 mai 2013, à Bruxelles de lever 
l'embargo sur les armes pour les rebelles syriens, le MAE belge a affirmé que "Nous avons 
confirmé que pour ce qui concerne la Belgique nous avons pris la décision de ne pas aller dans 
cette voie de livraison d'armes. En précisant que ces armes « risquent de tomber entre de 
mauvaises mains, source majeure dʼinquiétude pour la communauté internationale ». 

� Bruxelles a toujours plaidé en faveur de « corridors humanitaire ». M. REYNDERS admet la 
possibilité dʼune intervention militaire internationale en Syrie en dehors du cadre de lʼONU.       
IL avait déclaré quʼ«  En cas de blocage persistant au sein de lʼONU, il faudrait voir les capacités 
dʼintervention qui soient en dehors » le 26 juin 2012. Une position réitérée lors des réunions du 
groupe des « Amis de la Syrie ». 

� 6.5 millions dʼEuro dʼaide apportés par la Belgique face à la crise humanitaire syrienne.  
� M. REYNDERS a effectué une visite au Proche Orient, en février 2013, qui lui a conduit en 

Jordanie et en Iraq. Ce déplacement a été centré sur la crise humanitaire Syrienne. 

� La Belgique a présenté une déclaration, à lʼoccasion du Forum humanitaire syrien, qui a eu lieu à 
Genève le 19 février 2013, sur le besoin de protection et dʼassistance humanitaire pour le peuple 
syrien.   

� La Belgique participe au groupe des Amis du peuple syrien. 

� LʼAmbassadeur de Syrie à Bruxelles et ses deux collaborateurs ont été déclaré  « personae non 
gratae » en Belgique. Mais lʼAmbassade de Syrie étant également accréditée auprès de lʼUE est 
toujours ouverte. 



 

 

 11 

� La présence en Syrie dʼun nombre important de jeunes volontaires belges (une centaine) partis à 
côté de lʼopposition syrienne, continue de préoccuper la classe politique en Belgique. La « Task 
Force Syrie » mise en place par le ministère de lʼIntérieur, chargée dʼassurer la coordination et 
lʼéchange dʼinformations entre les différents services de lʼEtat, peine à identifier voire à évaluer 
le nombre de jeunes Belges engagés dans le bourbier syrien. 

Processus de Paix au Proche Orient (PPMO) 
 
� La Belgique adopte la même position de principe de lʼUE ; soutien aux efforts du quartette.  

� La Belgique a voté au sein du Conseil des Droits de lʼHomme de lʼONU, le 22 mars 2012, en 
faveur d'une résolution sur la mise sur pied d'une mission d'enquête internationale sur les effets 
des colonies israéliennes sur les droits des Palestiniens, y compris Jérusalem-Est. Suite à ce vote, 
les autorités israéliennes ont convoqué lʼAmbassadeur de Belgique à Tel Aviv.  

� La Belgique a voté en faveur de lʼoctroi à la Palestine du statut de membre à part entière de 
lʼOrganisation des Nations Unies pour lʼEducation, les Sciences et la Culture. (UNESCO), le 31 
octobre 2011.  

� Le 14 juillet 2011, le Sénat belge a adopté une proposition de résolution invitant le 
Gouvernement belge à reconnaître dés que possible lʼEtat palestinien.   

� La Belgique a voté, le 29 novembre 2012, en faveur de la résolution onusienne visant à donner 
un statut dʼEtat observateur non membre pour la Palestine en confirmant le rehaussement de la 
délégation palestinienne à Bruxelles.  

� La délégation générale palestinienne en Belgique est désormais considérée comme mission 
diplomatique en Belgique et porte le titre de « Mission de Palestine en Belgique » sans toutefois 
pouvoir jouir de tous les avantages et facilités accordés à une mission diplomatique vue quʼelle 
nʼest pas encore question dʼune situation dʼEtat et Mme Leila Shahid, Déléguée générale de 
Palestine auprès de lʼunion européenne, de la Belgique et du Luxembourg pourra porter le titre 
dʼAmbassadeur.  

� Selon notre Ambassade à Bruxelles, des sources diplomatiques indiquent que lors de la 
rencontre entre M. Reynders et le Secrétaire dʼEtat américain, lors de la visite de ce dernier à 
Bruxelles, le 24 avril 2013, le Ministre belge a proposé à son homologue américain que la 
Belgique accueille une Conférence International sous lʼégide des Etats-Unis et de lʼEurope pour 
la reconstruction des territoires palestiniens à laquelle prendront part des institutions aussi 
européennes quʼaméricaines qui devant contribuer à la réalisation de cette opération. Les deux 
parties nʼont pas donnée de détails sur les modalités pratiques quant à la mise en œuvre de ce 
projet. 

� Israël : M.REYNDERS a qualifié les relations de son pays avec Israël comme étant « assez 
bonnes ». La Belgique est dʼailleurs perçue dans lʼUE comme ayant une position médiane avec 
Israël. 

� Iran : M.REYNDERS espère que la Communauté Internationale puisse progresser dans le 
débat sur lʼIran craignant une escalade qui pourrait devenir militaire et entraîner la région dans 
une spirale de violence qui serait incontournable. 

� Le 20 février 2012, la Belgique a cessé dʼimporter le pétrole iranien.  
� Afghanistan : Après dix ans de présence sur le sol afghan dʼune mission militaire belge, 

baptisée Belusisaf-23 et composée de 150 militaires, cette mission a pris fins en octobre 2012. 
Elle cédera le relais à un contingent multinational commandé par la Hongrie. Cette présence 
militaire s̓inscrivait dans le cadre de la force dirigée par lʼOTAN (Isaf) estimée à 115.000 
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hommes. Après ce retrait du contingent de Kaboul, la présence belge en Afghanistan sera 
réduite à cinquante hommes qui devraient rester à Kaboul en principe, jusqu'à lʼannée 2014, au 
sein de lʼétat-major de lʼIsaf, ainsi que dans des écoles de lʼarmée nationale afghane. 

� Commémoration du Grand centenaire : Le gouvernement flamand a entamé les préparatifs 
de la commémoration de la 1ère guerre mondiale. Cette commémoration s̓étalera tout au long de 
la période 2014-2018.Une invitation a été lancée pour établir une déclaration internationale. 
Cette déclaration a été baptisée « déclaration Flanders Fields », son but est dʼancrer 
structurellement la commémoration de la grande Guerre. En terme géographique, la déclaration 
concerne plus de 50 pays. La Maroc sera également invité à cosigner ladite Déclaration en 2014. 
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RELATIONS BILATERALES MAROC - BELGIQUE 

Relations diplomatiques et politiques 

� Signature dʼune Convention de Commerce et de Navigation en 1860. 
� Nomination, en 1959, du premier Ambassadeur du Royaume de Belgique à Rabat. 

� Nomination, en 1962, du premier Ambassadeur du Royaume du Maroc en Belgique. 

� Le Maroc est parmi les principaux bénéficiaires de la coopération au développement belge               
(80 millions dʼeuros pour le PIC 2010-2013). 

Visites de haut niveau   

� Visite au Maroc du Roi Albert II, en octobre 2004.  

� Visite à  Bruxelles du Premier  Ministre  marocain,  M. Driss Jettou, en mars 2006 

� Visite à Rabat du Premier Ministre belge, M. Guy Verhofstadt, en mars 2007. 

� Visite du Prince Philippe de Belgique, en novembre 2009. 

�    Visite au Maroc de M. Danny Pieters, Président du Sénat, en juin 2011. 

Lʼannée 2012 a été riche en visites, notamment du côté belge, aussi bien au niveau fédéral quʼau 
niveau régional :  

�    Visite du Président de la Cour Constitutionnelle belge, M. Marc Bossuyt, en avril 2012.   

� Visite à Rabat du Vice-Premier Ministre, Ministre des Affaires Etrangères, du Commerce 
extérieur et des Affaires européennes de Belgique, M. Didier REYNDERS, en avril 2012. 

� Visite au Maroc du Ministre-Président des gouvernements de la Wallonie et de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, M. Rudy DEMOTTE, du 20 au 23 mai 2012. 

� Visite en Belgique du Président de la Chambre des Représentants, M. Karim GHELLAB, en 
juin 2012. 

� Visite en Belgique du Président de la Chambre des Conseillers, M. Mohamed Cheikh Biadillah, 
en juin 2012. 

� Visite au Maroc du Ministre-président du Gouvernement flamand, M. Kris PEETERS, du 2 au 
6 décembre 2012. 

� Visite en Belgique du Ministre Délégué, M. Youssef AMRANI, le 21 décembre 2012. 

� Visite au Maroc du Président de la Cour de Cassation belge, du 11 au 13 février 2013.  

Réunions de haut niveau et Commissions Mixtes 

� La « Haute Commission Mixte de Partenariat » a été instituée en 2007, à lʼinstar de la Réunion de 
Haut Niveau qui se tient avec la France, lʼEspagne et le Portugal. 

� La 1ère session s̓est tenue en mars 2007 à Marrakech.  
� Il est à signaler que les deux pays disposent dʼune Commission Mixte présidée par les Ministres 

des Affaires Etrangères des deux pays. La dernière session a eu lieu en 2009  à Rabat.  
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Question Nationale 

       * Position du gouvernement belge 

En tant que membre de lʼUE, la Belgique soutient les efforts du Secrétaire Général des Nations 
Unies et de son Envoyé personnel en vue de trouver une solution politique, juste, durable et 
mutuellement acceptable qui permettra lʼautodétermination du peuple du Sahara occidental 
comme le dispose les résolutions des Nations Unies. 

* La question du Sahara au sein du Parlement belge 

Le Président de la Commission des relations Extérieures du Sénat belge,                    
M. Karl VANLOUWE, a présenté un projet de résolution, le 8 novembre 2011, visant à élargir le 
mandat de la MINURSO au monitoring des droits de lʼHomme et à empêcher la prorogation de 
lʼaccord de pêche Maroc- UE. Ladite proposition a été rejetée, le 24 janvier 2012, sans être soumise 
au vote.  

Ce projet de résolution a été réintroduit, par le même député, au Sénat belge, le 3 juillet 2012. 
Jusqu'à présent, il nʼest pas inscrit à lʼordre du jour de la Commission des Relations Extérieures et 
de la Défense du Sénat belge. 

Au sein du Parlement européen, sur un total de 22 eurodéputés belges, 8 ont voté contre la 
reconduction de lʼaccord de pêche Maroc- UE. 5 ont voté contre lʼaccord agricole. 
*Activisme du Polisario en Belgique 

Il existe en Belgique des organisations qui soutiennent le Polisario, notamment Oxfam Solidarité. 
Cette ONG incite les autorités belges à financer des envois de produits alimentaires vers Tindouf.  
A noter également lʼexistence dʼun comité belge de soutien au peuple sahraoui dont le 
fondateur Pierre GALLAND, du parti socialiste.    

* Coopération Judiciaire  

� La Ministre belge de la Justice, Mme Annemie TURTELBUM, s̓est rendue au Maroc en avril 
2012. Le sujet principal de ses rencontres avec les responsables marocains concernait le 
transfèrement des détenus.  

Transfèrement des détenus : 

� A la demande de la Belgique, les deux pays ont signé, en 2007, un accord sur le transfèrement des 
personnes condamnées. 

� Le 1er mai 2011, un Protocole additionnel sur le transfèrement des personnes condamnées est 
entré en vigueur. 

� 6 prisonniers marocains ont été rapatriés de Belgique pour purger le reliquat de leurs peines en 
vertu de cet instrument. 

� Les autorités marocaines ont également approuvé, en octobre 2012, le transfèrement de 17 
détenus vers le Maroc. 

� Une Convention de jumelage et de coopération entre la Cour de cassation du Royaume du Maroc 
et le Royaume de Belgique a été signée, en février 2013. 
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La question du Culte  

� Le projet de « rénovation » de lʼExécutif des musulmans de Belgique (EMB), en discussion depuis 
2008, nʼa pas débouché sur les résultats escomptés, en raison des divergences entre les principales 
composantes de la communauté musulmane.  

� Depuis, le mandat de lʼUMB a été suspendu, puis renouvelé chaque 6 mois, avec à chaque fois la 
suspension des subventions comme moyen de pression du gouvernement belge pour sortir de la 
crise.  

� La problématique des jeunes radicaux, notamment ceux issus de lʼimmigration, qui partent 
combattre en Syrie, a placé la question de la formation des Imams en Belgique au cœur des 
préoccupations des autorités régionales et fédérales belges.  

En effet, M. REYNDERS a plaidé, le 2 mars 2013, pour le conditionnement du financement du 
culte islamique, le contrôle des prêches et lʼorganisation de la formation des imams. En effet, il a 
souligné que « Nous nʼavons pas à juger de leur contenu religieux. Mais quand ils comportent des 
éléments contraires à lʼordre public, des appels à la violence ou à des violations humains, il nʼy a pas 
de raison quʼon les laisse se développer ». . 

Coopération consulaire  

� La communauté marocaine de Belgique est estimée à 350.000 personnes. La communauté belge 
résidant au Maroc se chiffre à 3000 personnes. 

� La Partie belge demande la signature dʼun accord relatif à lʼidentif ication des Marocains en séjour 
irrégulier en Belgique (échanges électronique des empreintes digitales directement entre la DGSN et 
lʼOffice belge des Etrangers, sans passer par les Consulats généraux du Maroc). 
� Les responsables belges évoquent la délinquance de la deuxième génération marocaine               
en Belgique. Bien quʼil ait reconnu la nature de ce phénomène en tant que problème purement 
belge, ils proposent de mener une réflexion et un suivi concertés entre les deux pays sur les 
démarches à entreprendre et les efforts à déployer afin dʼen maitriser les risques et les retombées 
néfastes sur cette catégorie de souche marocaine. Ils sollicitent dʼétudier ce phénomène dans ses 
différents aspects, notamment, la dimension culturelle, cultuelle et identitaire de cette frange. 

� La Belgique possède deux Consulats Généraux à Tanger et à Casablanca et deux Consulats 
honoraires à Agadir et à Marrakech. 

Il convient de signaler que pour des raisons de rationalisation budgétaires, le gouvernement fédéral 
a décidé de fermer plusieurs postes à lʼétranger y compris le Consulat Général de Tanger. 
●Le Maroc et la Belgique célébreront, le 17 février 2014, le 50ème anniversaire de lʼimmigration 
marocaine en Belgique, réalisée dans le cadre de lʼaccord bilatéral au recrutement de la main 
dʼœuvre marocaine pour le marché belge signé entre les deux pays, le 17 février 1964. 
Coopération parlementaire 

� Monsieur le Ministre Délégué a proposé, lors de sa visite en Belgique, le 21 décembre 2012,                    
la mise en place d'un forum parlementaire maroco-belge au sein duquel les députés des deux pays 
pourront échanger sur les questions prioritaires avec comme objectif le renforcement des 
relations entre les institutions législatives marocaine et belge. 

� Le Président de la Chambre des Représentants belge, M. André FLAHAUT, effectuera une visite 
officielle au Maroc, du 8 au 11 juin 2013, suite à lʼinvitation qui lui a été adressée par le Président 
de la Chambre des Représentants marocain, M. Karim GHALLAB. Les deux parties signeront le 
projet de protocole de partenariat entre les deux chambres de représentants.  
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� Projet de visite au Maroc du groupe dʼamitié interparlementaire belge au Maroc (date non encore 
déterminée).  

� Le Président de la Chambre des Représentants, M. Karim GHELLAB, a effectué une visite en 
Belgique en juin 2012. 

Soutien aux candidatures réciproques des deux pays   

� La Belgique a soutenu la candidature marocaine au Conseil de Sécurité des Nations Unies, 
conformément à lʼarrangement de soutien réciproque à la candidature belge au Conseil de 
Sécurité pour la période de 2019-2020. 

� La Belgique avait sollicité le soutien du Maroc pour la candidature de la ville de Liège à 
lʼExposition Internationale de 2017. Le Secrétaire Général de la Francophonie, M. Abdou 
Diouf avait demandé, par lettre adressée à Sa Majesté le Roi, le 13 décembre 2011, lʼappui du 
Maroc à cette candidature. Le vote avait eu lieu à Paris en novembre 2012. 

� Le Président de la Cour Constitutionnelle, MM. Marc BOSSUYT, a saisi notre Ambassade à 
Bruxelles pour solliciter le soutien du Gouvernement marocain à sa candidature, en tant que 
Candidat de la Belgique, au Comité, qui aura lieu le 3 juin 2013 au siège de lʼONU à new York.             

Coopération au développement 

� Programme Indicatif de Coopération (PIC) 2003-2005 : 26 millions dʼeuros. 
� PIC 2006-2009 : 46 millions dʼeuros  
� PIC 2010-2013 : 80 millions dʼeuros. 
� Secteurs prioritaires : lʼEau, lʼagriculture et le développement rural, la formation professionnelle 

� Concentration Géographique : la région de Souss-Massa-Draâ, le Nord et lʼOriental. 
Coopération tripartite 

� Une Convention Spécifique a été signée, en mars 2007, pour la mise en place dʼun fonds dʼappui à 
la promotion de la coopération triangulaire doté dʼun budget initial de 120.000 euros. Ce montant 
est passé à 400.000 euros lors de lʼadoption du PIC 2010-2013. 

� Ce fonds a pour objectif de promouvoir et de soutenir les actions et les échanges dans les 
domaines de la formation et du transfert du savoir-faire pour lʼamélioration des compétences des 
ressources humaines des pays dʼAfrique subsaharienne francophone (Bénin, Burkina Faso, Mali, 
Sénégal, RDC, Rwanda) partenaires de lʼaide au développement du Royaume de Belgique. 
� Ce dossier est géré au niveau de lʼAMCI. 
� Monsieur le Ministre a proposé, lors de sa rencontre avec M. REYNDERS en avril 2012,                   
la contribution de la Belgique dans le projet « lʼécole africaine dʼinfirmiers », prévue à Rabat.                   
M. REYNDERS a souligné que son pays est disposé à examiner toute proposition. Il lancera lʼidée 
à des partenaires publics et privés. 

Coopération économique  

� Commerce : de janvier à août 2012, le volume global des échanges commerciaux avec la Belgique 
s̓est chiffré à 5,6 millions de dirhams, dont 1. 668 MDH à lʼexport et MDH 4. 031,9  à lʼimport.    
�  La Belgique était à lʼhonneur du Salon international de lʼagriculture au Maroc tenu du 24 au 28 
avril 2013 à Meknès.  
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Investissements  

� En 2010, les investissements belges ont été dʼune valeur de 914,2 Millions de DHS. 
� Plusieurs groupes belges sont implantés au Maroc notamment dans les domaines de la 
pétrochimie et de la logistique. Dʼautres opérateurs s̓intéressent au secteur des énergies 
renouvelables.  

      Recettes de voyages   

En 2010, les recettes voyages ont atteint 2 437.00 Millions de DHS. 

Recettes MRE  

Les recettes des MRE en Belgique en 2010 ont atteint 2 895 Millions de DHS. 

Coopération Maroc/Régions belges 

� Le Président de la Région de Bruxelles Capitale, M. VERVOORT effectuera une visite à Rabat, 
du 8 au 11 juin 2013, à la tête dʼune importante délégation, à lʼoccasion du Meeting International 
Mohammed VI dʼAthlétisme que la région de Bruxelles-Capitale soutient une nouvelle année via 
lʼassociation du Mémorial Van Damme. 
 A lʼoccasion de cette visite, les deux parties procéderont à la signature de deux arrangements 

particuliers, notamment : 

- Un sur les échanges interculturels entre jeunes et écoles ; 
- Lʼautre sur lʼinclusion des personnes handicapées. 
Il convient de signaler que les deux régions , Rabat-Salé-Zemmour-Zaer et la Région de Bruxelles-
Capitale se sont engagées, via la convention de partenariat, signé le 4 septembre 2001 , à coopérer 
étroitement dans les domaines dʼintervention relevant de leurs compétences pour promouvoir le 
développement économique, social, sanitaire et environnemental, notamment dans les domaines 
suivants : 

� Lʼaménagement du territoire, 
� Le développement économique, 
� Les nouvelles technologies de lʼinformation et de la communication, 
� La formation professionnelle et lʼemploi, 
� Les travaux publics et les communications, 
� Le développement régional et urbain, 
� La protection de lʼenvironnement, 
� La conservation du patrimoine, 
� La qualité de lʼhabitat, 
� La politique sociale. 
 

� La 5ème session de la Commission Mixte Permanente maroco-wallone s̓est tenue à Bruxelles les 22 
et 23 février 2012. A cette occasion, il a été procédé à la signature du Procès Verbal portant 
programme triennal de coopération 2012-2013.  

� Le Ministre-Président des gouvernements de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
M. Rudy DEMOTTE, a effectué une visite au Maroc, du 20 au 23 mai 2012, afin de présenter la 
saison culturelle marocaine « Daba Maroc », qui s̓est tenue en Belgique (automne 2012)                    
et examiner avec les responsables marocains les moyens à même pour consolider et approfondir les 
relations bilatérales entre les deux pays. 
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� Le Vice-ministre Président du Gouvernement flamand, Ministre Flamand des Affaires 
administratives, des Affaires intérieures, de lʼIntégration civique, du Tourisme et de la Périphérie 
flamande de Bruxelles, M. Geert BOURGEOIS, accompagné dʼune délégation importante, a 
effectué une visite de travail au Maroc, du 6 au 9 mai 2012. 

Lʼobjectif de cette visite : Présenter et rendre au Consul général de Belgique à Casablanca le premier 
coffret intitulé "Migrer vers la Flandre", contenant des informations abordant différents thèmes, 
dont l'intégration, le travail et l'enseignement constituant une base "volontaire" et "gratuite" et un 
pré-parcours d'intégration pour les candidats à l'émigration vers la Flandre et examiner avec les 
responsables marocains les moyens de renforcer la coopération bilatérale. 

� Le Ministre-président du Gouvernement flamand, M. Kris PEETERS, accompagné dʼune 
délégation dʼhomme dʼaffaires, 45 entreprises flamandes, a effectué une visite de travail au Maroc, 
du 2 au 6 décembre 2012. Cette visite a eu pour objectif la prospection des opportunités quʼoffre 
notre pays dans divers secteurs, notamment : la logistique, la construction, lʼalimentation et les 
énergies renouvelables. Dans le cadre de sa stratégie pour renforcer le commerce extérieur, la 
Flandre a identifié deux pays en Afrique, dont le Maroc, comme une cible prioritaire des 
exportations flamandes pour la période 2012-2016.  
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Note sur la Coopération au développement maroco-belge 
 

Cadre général de la coopération bilatérale directe 
Le Maroc fut parmi les premiers partenaires de la Coopération belge. La première Convention Générale 
de Coopération Technique entre le Royaume de Belgique et le Royaume du Maroc a été signée le 25 
avril 1965. 

Cette Convention visait en premier lieu une coopération sous forme dʼassistance technique : mise à 
disposition dʼexperts, de Professeurs ainsi que des bourses dʼétudes et de stages. Elle permettait 
également la réalisation de projets spécifiques, ayant le caractère dʼinstallations pilotes, par la mise à 
disposition dʼinstallations ou de bien dʼéquipement pour des infrastructures publiques, sociales ou 
éducatives, sans rentabilité directe, ou pour des investissements industriels ou agricoles. 

En 1994, une nouvelle Convention Générale de coopération a été signée à Rabat, à lʼoccasion de la 
XIème session de la Commission Mixte. Cette Convention adhère aux principes de partenariat, de 
coresponsabilité, de respect des Droits de lʼHomme et de démocratie. 

La dernière convention générale de coopération a été signée à Bruxelles, en juin 2002. Cette 
Convention tient compte des principes de concentration géographique inscrits dans la loi du 25 mai 
1999, relative à la coopération internationale belge et des modification intervenues, suite à la création de 
la Coopération Technique Belge (CTB), société anonyme de droit public belge à finalité sociale, 
désormais chargé de lʼexécution des programmes et projets de développement, et active au Maroc, 
depuis fin de lʼannée 2000, sous la responsabilité dʼun représentant résident. 
La 18ème session de la Commission Mixte de coopération entre le Maroc et la Belgique s̓est tenue à 
Rabat, les 23 et 24  novembre 2009. A cette occasion, lʼenveloppe octroyée au Maroc a été doublée, 
pour atteindre 80 MEUR, en vue de la mise en œuvre du Programme Indicatif de Coopération 
2010-2013. 

La répartition sectorielle de cette enveloppe a été établie comme suit : 

 
Composante 

 
Répartition budgétaire 

 
Secteur agriculture 33,5 MEUR 41,5% 
Secteur Eau 33,5 MEUR 41,5% 
Coopération déléguée 6 MEUR 7,5% 

Programme de Bourses 5,4 MEUR 7,0% 
Programme de MIP 0,6 MEUR 1,0% 

Programme d’Etudes et de 
Consultances 

0,6 MEUR 1,0% 

Fonds de Coopération Triangulaire 0,4 MEUR 0,5% 

Enveloppe globale 80 MEUR 100% 
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Etat d’avancement du PIC 2010-2013 
 
Projet/Programme Budget Date 

signature CS 
Durée Observations 

Secteur de l’Agriculture 
Développement de la 
Filière des Amandiers 

dans la Région de 
lʼOriental 

 
8 MEUR 

 
 

3/12/2010 

 
96 mois 

 
En cours de 
réalisation 

Développement des 
filières du Safran et des 
dattes dans la Région du 
Souss – Massa –  Draâ 

 
12 MEUR 

 
 
 

 
17/04/2013 

 

 
84 mois 

 
En cours de 
lancement 

Appui aux actions 
transversales du Plan 

Maroc Vert (PMV Pilier 
II) 

 
13,5 MEUR 

 
Version améliorée de la note de base transmise à la DGD 

Secteur Eau 
 

Appui aux Programme 
de Mise à Niveau 

Environnementale des 
Ecoles Rurales 

 
 

5 MEUR 

 
 

3/12/2010 

 
 

84 MOIS 

 
 

En cours de 
réalisation 

 
Appui au Programme 

National 
dʼAssainissement 

Liquide 

 
23 MEUR 

 
2/12/2011 

 
84 MOIS 

 
En cours de 
réalisation 

Appui institutionnel et 
opérationnel aux trois 
Agences de Bassins 

Hydrauliques  (ABH) 

 
5,5 MEUR 

 
17/4/2013 

 
60 MOIS 

 
En cours de 
lancement 

Coopération déléguée 

 
Appui à lʼINDH, via 

lʼUE 
 

 
4 MEUR 

 
6/2010 

 
 

 
Terminé 

Retour volontaire 
assisté de migrants 

irréguliers au Maroc et 
leur réinsertion dans 

leur pays d'origine, via 
OIM 

 
 
 

0,8 MEUR 

 
 
 

25/2/2011 

 
 
 

12 mois 

 
 
 

Terminé 
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Programme de 

Mobilisation des 
Marocains Résidant en 

Belgique pour le 
développement du 

Maroc  (MEDMA 2), 
via OIM 

 
 
 

 
1,2 MEUR 

 
 
 
 

3/5/2012 

 
 
 
 

24 mois 

 
 
 
 

En cours de 
réalisation 

 
Autres 

 
Programme de Bourses 

 
5,4 MEUR 

 
21/5/2012 

 
36 Mois 

 
Budget CS : 
3.379.977 

Programme de MIP 
 
 

 
0,6 MEUR 

Reste une tranche de 89.000 EUR pour les engagements 
de 2013 

 
Programme dʼétudes et 
de consultances 
 

 
0,6 MEUR 

Le Comité de Pilotage Spécial de décembre 2011 a 
recommandé dʼaffecter 0,5 MEUR au programme de 
bourses. 
Nouvelles Convention Spécifique en cours de finalisation 
avec le MEF 

 
Fonds de Coopération 
Triangulaire 
 

 
0,4 MEUR 

En instance, le rapport dʼévaluation a été approuvé par le 
Comité de pilotage, le 20/12/2013. Modalités de mise en 
œuvre proposées à lʼAMCI, le 18/ 4/ 2013. En attente de 
la réaction de lʼAMCI 
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ELEMENTS DE LANGAGE 
avec le Ministre belge de la Coopération au développement, 

M. Jean-Pascal LABILLE 
 

 Exprimer la satisfaction du Gouvernement marocain pour la qualité de la coopération au 
développent entre le Maroc et la Belgique. Le Maroc est un partenaire privilégié de la 
coopération belge au développement. La Belgique a doublé lʼenveloppe financière au titre du 
Programme Indicatif de Coopération (PIC 2010-2013). Le budget est de 80 millions dʼeuro. 

 Souligner la satisfaction pour la qualité des projets réalisés qui couvrent des domaines 
importants (eau, agriculture, formation…). Ces projets cadrent parfaitement avec les 
priorités marocaines et les stratégies du gouvernement marocain en vue dʼaccélérer la croissance 
économique et de réduire la pauvreté, notamment dans les régions prioritaires dʼintervention, à 
savoir, le souss-Massa-Draa, le Nord et lʼOriental et constituent un soutien substantiel aux 
engagements du Maroc dans le cadre des objectifs du millénaires pour le développement. 

 Préciser que la Belgique a été à lʼhonneur du Salon International de lʼAgriculture au Maroc 
SIAM, en avril 2013. Cette distinction est une reconnaissance et preuve de la contribution de la 
Belgique dans le domaine de lʼagriculture, notamment le plan Maroc vert.  

 Les deux pays tiennent régulièrement des réunions du Comité des Partenaires pour le 
suivi permanent de la mise en œuvre du PIC. Ce comité regroupe des représentants de la 
Coopération Technique Belge (CTB), de lʼAmbassade de Belgique à Rabat, du Ministère de 
lʼEconomie et des Finances ainsi que du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération. 
Une réunion du Comité de Partenaires par secteur (notamment lʼeau et lʼagriculture) se tiendra 
au courant de ce mois. 

 Rendre hommage au travail accompli par la section de la coopération au développement près 
lʼAmbassade de Belgique à Rabat et la CTB ainsi que les différents intervenants marocains. 

 Se féliciter de la mise en place par les deux pays, en mars 2007, dʼun fonds dʼappui à la 
promotion de la coopération tripartite qui traduit lʼengament ferme des deux pays pour 
combattre la pauvreté et lʼexclusion dans le continent africain dans le cadre dʼune solidarité 
agissante à lʼégard des autres pays africains en manifestant l’intérêt du Maroc pour 
accentuer cette coopération. 

 La partie belge abordera la problématique du retard des taux de décaissement par rapport au 
taux de réalisation des projets.   

En effet, le Maroc préfinance la mise en œuvre des activités dans le système de cogestion                    
et le remboursement par la CTB de ces dépenses nʼest effectué quʼaprès justification de  la 
réalisation de ces activités selon les exigences de lʼadministration marocaine et de 
lʼadministration belge.  

Il convient de préciser, à cet égard, que la partie marocaine souhaite que la coopération 
belge prenne plus en considération la modalité d’appui budgétaire sectorielle, plus 
souple pour les dons, pour résoudre le problème des délais de décaissement de la CTB, 
à l’instar des autres bailleurs de fonds qui utilisent cette modalité notamment pour le 
financement du plan Maroc Vert. 

Dans ce cadre, il convient de rappeler quʼune version améliorée du dossier de base, élaborée par 
lʼAmbassade de Belgique à Rabat, a été transmise à la Direction Générale de Coopération au 
Développement à Bruxelles pour approbation  par M LABILLE.  
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On note que pour la partie belge, le dialogue sectoriel multi-bailleurs est une condition préalable 
pour lʼoctroi de la modalité dʼappui budgétaire sectorielle. 
A cet effet, une lettre dʼentente a été élaborée par le Ministère des Finances et le Ministère de 
lʼAgriculture définissant comment lʼaide sectorielle sera organisée (amélioration et renforcement 
du dialogue sectoriel multi bailleurs et partenaires marocains, notamment pour le secteur de 
lʼagriculture). 

 La préparation d’un futur PIC : Souhaiter que le nouveau PIC, dont le processus démarrera 
en 2013, soit à la hauteur de la coopération au développement belge concernant les 
engagements qui seront pris tant au niveau des projets quʼau niveau de lʼenveloppe qui lui sera 
octroyée. 

 Il convient de rappeler que le gouvernement fédéral belge vient de décider de nouvelles 
restrictions budgétaires pour le secteur de la coopération au développement en 2013                
où lʼenveloppe y consacrée sera réduite de 100 millions dʼeuro. 

 Cette réduction est parallèlement accompagnée de mesures visant à accroitre lʼefficacité de cette 
coopération. Dans ce cadre, il convient de noter que la Chambre belge des représentants a voté, 
en décembre dernier, la loi relative à la coopération au développement proposée par le Ministre 
fédéral chargé de la coopération Paul Magnette. Cette nouvelle loi intègre de nouveaux éléments 
dans la politique belge de lʼaide publique, à savoir : 

 Renforcer la cohérence des politiques en faveur du développement, 
 Assurer un meilleur alignement sur les politiques des pays partenaires et une meilleure 

durabilité en intégrant, à la fois, les volets économique, social et environnemental, 
 Adopter une approche basée sur les droits, notamment les droits économiques, sociaux 

et  culturels ainsi que les droits civils et politiques. 

Sur cette base, il est prévu que les fonds de lʼaide belge seront dorénavant plus exigeants en 
termes des conditions démocratiques et des droits de l’Homme dans les pays partenaires. 

C’est dans ce contexte général que pourrait être interprétée la déclaration du Ministre 
belge des Affaires Etrangères, M. Didier REYNDERS, lors de la réunion de travail du 
21 décembre 2012 avec Monsieur le Ministre Délégué, concernant les perspectives de la 
coopération maroco-belge. Le Ministre Reynders a toutefois insisté sur l’importance de 
trouver de nouveaux bailleurs de fonds, notamment les pays du Golf, afin d’activer un 
nouveau partenariat tripartite associant le Maroc et la Belgique. 

 Saluer lʼaction de la Belgique en faveur du Mali : Dans le cadre de la Conférence des bailleurs de 
fond pour le Mali qui se tient ce jour à Bruxelles, le Ministre de la Coopération au 
Développement, Jean-Pascal Labille, a fait part de lʼengagement de la Belgique de soutenir 
activement le processus de relance du Mali. La Belgique y contribuera à hauteur de 17,3 millions 
dʼeuros en 2013 et 14,2 millions dʼeuros en 2014.  
Indiquer que Lors de ladite Conférence de Bruxelles, le Maroc s̓est engagé à contribuer pour 
cinq millions de dollars aux efforts de développement et de reconstruction du Mali. 
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ELEMENTS DE LANGAGE 
Avec le Ministre-Président de la Région de Bruxelles-Capitale 
 

 Féliciter M. RUDI VERVOORT de sa nouvelle nomination, en mai 2013, à la tête du 
gouvernement de la région de Bruxelles.  

 La communauté dʼorigine marocaine est la plus importante dans la région bruxelloise, elle joue 
un rôle important sur le plan politique et dans les différentes instances décisionnelles belges.               
M. Rachid Madrane, le Secrétaire dʼEtat à la région de Bruxelles-Capitale illustre la parfaite 
intégration. 

 Se féliciter des échanges de visites permanents entre les responsables des deux pays.                    
M. VERVOORT effectuera une visite à Rabat, du 8 au 11 juin 2013, à la tête dʼune importante 
délégation, à lʼoccasion du Meeting International Mohammed VI dʼAthlétisme que la région de 
Bruxelles-Capitale soutient une nouvelle année via lʼassociation du Mémorial Van Damme. 
A lʼoccasion de cette visite, les deux parties procéderont à la signature de deux arrangements 
particuliers, notamment : 

- Un sur les échanges interculturels entre jeunes et écoles ; 
- Lʼautre sur lʼinclusion des personnes handicapées. 
 Se féliciter, dans ce cadre, de la coopération décentralisée entre la région de Bruxelles-Capitale et 

les autres régions marocaines, notamment du partenariat exemplaire avec la région de Rabat-
Salé-Zemmour-Zaer, en indiquant l'importance de la coopération décentralisée et de l'échange 
d'expériences entre les villes marocaines et belges. 

 Exprimer lʼintérêt du Maroc de rehausser le niveau de la coopération avec la région de 
Bruxelles-Capitale entre les deux parties. 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 25 

 

 

 

 

 

 

 

MAROC-LUXEMBOURG 
 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 26 

BIOGRAPHIE 

DE MONSIEUR JEAN ASSELBORN 
 

  
Né le 27 avril 1949 à Steinfort 
 (Parti socialiste luxembourgeois) 

Etudes et formations 
� Après avoir quitté lʼécole à lʼâge de 18 ans, Jean Asselborn reprend ses études en 1976 en 

suivant des cours du soir. Il obtient le diplôme de fin dʼétudes secondaires la même année à 
lʼAthénée de Luxembourgtrise de droit judiciaire privé à lʼUniversité Nancy II  

� En octobre 1981, Jean Asselborn obtient une maitrise de droit judiciaire privé à lʼUniversité 
Nancy II 

Fonctions ministérielles 
� A lʼissue des élections législatives du 13 juin 2004, Jean Asselborn entre au gouvernement 
�  Comme Vice-premier ministre, ministre des Affaires Etrangère et de lʼImmigration en date du 

31 juillet 2004 
� Lors de la reconduction du gouvernement de coalition entre le Parti chrétien-social (CSV) et le 

Parti ouvrier socialiste luxembourgeois (LSAP) issu des élections législatives du 7 juin 2009, 
Jean Asselborn garde les fonctions de Vice-premier ministre, ministre des Affaires Etrangères et 
de la Coopération en date du 23 juillet 2009 

� Depuis juillet 2004, Jean Asselborn représente le gouvernement luxembourgeois au Conseil des 
ministres de lʼUnion européenne dans la formation « Affaires générales et relations extérieures », 
scindée depuis 2009 en deux formations ; Affaires générales » et Affaires étrangères. 

� Actuellement, Jean Asselborn est le doyen des ministres des affaires étrangères de lʼUnion 
européenne 

� En octobre 2012, sous son impulsion, le Luxembourg a été élu pour la première fois à un siège 
non permanent au Conseil de sécurité des Nations Unies pour les années 2013 et 2014. 

Autres fonction politiques 
� En 1982, Jean Asselborn devient bourgmestre de la commune de Steinfort, poste quʼil occupe 

jusquʼen 2004 

� De 1984 à 2004, il est membre de la Chambre des députés  

� En 1989, il devient président du groupe LSAP. Par ailleurs, Jean Asselborn est président du 
parti socialiste de 1997 à 2004. 

� De 1999 à 2004, Jean Asselborn exerce les fonctions de vice-président de la Chambre des 
députés. Parallèlement à son mandat national, il est membre du Comité des régions de 1999 à 
2004 et assure les fonctions de vice –président du Parti socialiste européen de 2000 à 2004. 
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� Activités professionnelles 

� E, 1967, Jean Asselborn débute sa carrière professionnelle dans un laboratoire de la société 
Uriroyal. Cʼest à cette époque quʼil s̓ implique dans le mouvement syndical et est élu 
représentant de la section  des jeunes de la Fédération des travailleurs luxembourgeois, 
précurseur de lʼactuel syndicat OGB-L 

� En 1968, Jean Asselborn devient fonctionnaire  de lʼAdministration communale de la  
Ville   de Luxembourg, mai il revient à Steinfort dés 1969 pour occuper également un poste de 
fonctionnaire à lʼadministration communale. 

� Après avoir obtenu son diplôme de fin dʼétudes secondaires à lʼAthénée de Luxembourg, Jean 
Asselborn devient administrateur de lʼHôpital international de Steinfort en 1976, poste quʼil 
occupe jusquʼen 2004. 
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BIOGRAPHIE  

DE MONSIEUR LAURENT MOZAR 
 

 
 

Né le 08/02/1958 à Luxembourg                                                      

Président de la Chambre des Députés depuis 2009 

Carrière professionnelles 
� Député depuis le 8/7/2009 
� Vice –président du 3/8/2004 au 7/6/2009 
� Député du 13/7/2004 au 7/6/2009 
� Député du 12/8/1999 au 5/6/2004 
� Député du 18/7/1999 au 8/6/1999 
� Membre du Parti Chrétien social depuis 6/1979 
� Membre du bureau du groupe politique chrétien-social 
� Président du Bureau depuis le 18/7/2009 
� Président de la Conférence des Présidents depuis le 28/7/2009 
� Membre effectif de la Délégation luxembourgeoise à lʼAssemblée parlementaire de 

lʼOrganisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE) (Président de la Chambre 
des Députés, Membre dʼoffice de lʼOSCE depuis le 28/7/2009 

� Membre effectif de la Délégation luxembourgeoise auprès de lʼAssemblée parlementaire de la 
Francophonie (APF)(Président de la section luxembourgeoise) 28/7/2009 

� Membre effectif de la Délégation luxembourgeoise auprès du Conseil Parlementaire 
Interrégional (CPI) (Président de la Chambre des Députés, Président de la délégation 
luxembourgeoise, Membre dʼoffice du CPI) depuis 28/72/009 

� Membre effectif de lʼUnion Interparlementaire (UIP) Président de la section luxembourgeoise) 
depuis le 28/7/2009 

� Président du Groupe de Travail « Conférence des Présidents des Commissions permanentes 
depuis le 17/3/2000 

� Membre du groupe interparlementaire du scoutisme depuis le 17/5/2011 

Fonctions antérieures 
� Vice-Président du Bureau sortant du 08/06/2009 au 08/07/2009 
� Membre de la Commission spéciale "Crise économique et financière" du 11/12/2008 au 

26/03/2009 
� Membre de la Commission du Contrôle de l'exécution budgétaire du 05/07/2007 au 

07/06/2009 
� Membre effectif de la Conférence des Organes Spécialisés dans les Affaires 

Communautaires (COSAC) (Président de la section luxembourgeoise) du 03/08/2004 au 
07/06/2009 
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� Membre de la Commission juridique du 03/08/2004 au 07/06/2009 
� Président de la Commission des Finances et du Budget du 03/08/2004 au 07/06/2009 
� Membre de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 

Coopération et de l'Immigration du 12/10/2004 au 07/06/2009 
� Membre de la Commission du Contrôle de l'exécution budgétaire et des Comptes du 

03/08/2004 au 05/07/2007 
� Vice-Président du Bureau du 03/08/2004 au 07/06/2009 
� Membre de la Conférence des Organes Spécialisés dans les Affaires Communautaires 

(COSAC) du 12/08/1999 au 05/06/2004 
� Membre de la Commission d'enquête "Transports routiers internationaux" du 04/06/2002 au 

14/10/2003 
� Membre de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle du 12/08/1999 

au 11/03/2003 
� Membre de la Commission des Finances et du Budget (volet Place Financière) du 

12/08/1999 au 05/06/2004 
� Membre de la Commission des Affaires étrangères et européennes et de la Défense (sauf 

pour le volet Armée) du 10/10/2000 au 05/06/2004 
� Président de la Commission des Media et des Communications du 12/08/1999 au 

05/06/2004 
� Président de la Commission juridique du 12/08/1999 au 05/06/2004 

Mandat communaux 
� Conseillers communal, Ville de Luxembourg depuis le 10/11/2005 
� Echevin, Ville de Luxembourg du 1212000 au 9/11/2005 
� Conseiller communal, Ville de Luxembourg du 27/1/1997 au 11/1/2000 
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PANORAMA POLITIQUE 

� Les dernières élections législatives ont eu lieu en juin 2009. 

� LʼExécutif est présidé par le Premier Ministre, Jean Claude Juncker.  
� Le portefeuille affaires étrangères est attribué à M. Jean Asselborn. 

� Le gouvernement de coalition au Luxembourg compte 15 membres, dont 9 ministres du Parti  
Chrétien-Social (CSV), et 6 ministres du Parti ouvrier socialiste luxembourgeois (LSAP). 

� Le Luxembourg a été élu, le 18 octobre 2012, à un siège non-permanent au sein du Conseil de 
sécurité pour la période de 2013-2014. 

II- PANORAMA ECONOMIQUE 

� Le gouvernement luxembourgeois a toujours poursuivi une politique de développement 
économique proactive, faisant du Luxembourg un centre financier international et une 
destination de premier choix. Il est classé deuxième centre mondial de fonds dʼinvestissement 
après les Etats-Unis. De ce fait, le secteur financier est le pilier principal de lʼéconomie 
luxembourgeoise. 

� Le commerce extérieur est le principal vecteur de la croissance économique. Plus de 80% des 
biens et services produits au Grand-duché sont exportés dans leur quasi-totalité vers le marché 
européen (prés de 85%). 

� Récemment, le gouvernement a mis lʼaccent sur des activités émergentes et innovantes, basées 
sur des technologies de pointe comme les technologies de lʼinformation et de la communication 
(TIC), le commerce électronique, les médias, lʼéquipement automobile, les matériaux, les 
matières plastiques, la logistique, ainsi que les technologies et les technologies de la santé. 

� Le Luxembourg a enregistré un taux de croissance de 1,9% en 2011 contre 2,4% en 2010. Le 
PIB par habitant, s̓élève à 90 460 dollars, soit le plus haut niveau mondial. Le taux dʼinflation a 
atteint 3,4% en 2011, contre 2,27 en 2010. 

III- POLITIQUE ETRANGERE DE LUXEMBOURG 

 Principes et priorités 

� Focalisée traditionnellement sur des objectifs proprement européens dont, lʼintégration au sein 
dʼune Europe forte et unifiée, la politique étrangère luxembourgeoise cherche actuellement à 
diversifier ses partenaires et étendre son action à de nouveaux espaces géographiques dʼintérêts 
politiques et économiques, particulièrement en Afrique et au Moyen Orient. 

Europe 

� Pays fondateur de lʼUE, le Luxembourg s̓attache toujours à cette union et lie son sort à celui 
dʼune Europe renforcée, en défendant ses principes, sa politique commune et son 
élargissement. Le Luxembourg est également le siège de diverses institutions européennes dont 
la Cour de Justice des Communauté Européennes, la Cour des Comptes Européennes et la 
Banque Européenne des Investissements. 

� Au sujet de la crise de la dette souveraine et des tentions politico-sociales en Europe, le Chef de 
la diplomatie luxembourgeoise a mis lʼaccent sur la solidarité comme principe fondamental de la 
politique étrangère luxembourgeoise au sein de lʼUE, liant le sort de son pays à celui dʼune 
Europe renforcée, malgré les perspective sombres au sein de lʼUnion. 
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� Avec la Belgique et les Pays Bas, le Luxembourg forme le BENELUX qui est une union 
économique composée de trois monarchies. Il a été fondé au lendemain de la 2ème guerre 
mondiale pour faire face aux grandes puissances voisines.  

Afrique  

� Le Luxembourg est bien engagé sur le continent africain, notamment dans les domaines du 
maintien de la paix et de la sécurité, comme à travers les missions onusiennes en République 
démocratique de Congo (MONUSCO) et au Tchad (MINURCAT) ou encore dans les travaux 
de la Commission de la consolidation de la paix au sein des Nations Unies, et également à 
travers les missions de lʼUE en Somalie (EUTM) et EU NAVFOR ATALANTA.  
Le Luxembourg cherche ces derniers temps à approfondir davantage ses relations avec les pays 
du continent africain en combinant les niveaux politique, diplomatique et de la coopération avec 
un volet économique et culturel. 

En effet, le Luxembourg a accrédité un représentant permanent auprès de lʼUnion Africaine en 
janvier 2011. Il a formellement reconnu le Sud Soudan le jour même de lʼaccession de ce 
nouveau pays à lʼindépendance en établissant des relations diplomatiques le 14 décembre 2011. 
Le pays a également ouvert une Ambassade à Addis Abeba et a accrédité le 1er ambassadeur en 
Éthiopie. M. ASSELBORN a effectué, en 2011, des visites en Afrique centrale et en Afrique de 
lʼOuest (1ère du genre dʼun responsable luxembourgeois) 

Mali 

Lors de la Conférence des donateurs pour le développement du Mali, tenue à Bruxelles, en mai 
2013, le Luxembourg était représenté par son ministre de la Coopération et de lʼAction 
humanitaire, M. Marc Spautz, qui a confirmé une aide humanitaire de 3 millions dʼeuros pour 
2013, un soutien aux élections via un panier commun du PNUD à hauteur dʼun million dʼeuros, 
et une continuation de son aide au développement dans les secteurs sociaux de base et 
notamment à travers les entités décentralisées. 

Dans son intervention le ministre Spautz a souligné quʼavec "la feuille de route et lʼinstauration 
de la Commission nationale de dialogue et de réconciliation, tous les éléments sont désormais 
réunis pour permettre au Mali de sortir de la crise sécuritaire et humanitaire, mais aussi politique 
et institutionnelle". Pour le ministre luxembourgeois, "la tenue dʼélections crédibles sur 
lʼensemble du territoire malien fait partie de cette sortie de crise". 

 Aide au développement 

� La contribution du Luxembourg est estimée à 1% de son PIB. En 2010, il s̓est situé au 
deuxième rang derrière la Norvège (1,12%) et au premier pour ce qui est des Etats membres de 
l'UE, devant la Suède (0,97%), le Danemark (80,90%) et les Pays-Bas (0,81%). Le Luxembourg 
concentre une bonne partie de son action sur dix pays partenaires privilégiés. Ces pays sont le 
Burkina Faso, le Cap-Vert, le Mali, la Namibie, le Niger et le Sénégal en Afrique, le Nicaragua et 
le Salvador en Amérique latine ainsi que le Laos et le Vietnam en Asie.  

 Participation aux forces de maintien de la paix 

� Le Luxembourg participe régulièrement et activement à des opérations de maintien de la paix. 
Au cours de la dernière décennie, des troupes luxembourgeoises ont notamment contribué en 
ex-Yougoslavie (FORPRONU, IFOR, SFOR et KFOR), au Liban (FINUL), en Afghanistan 
(ISAF), ainsi quʼau Tchad et en République centrafricaine (EUFOR MINURCAT). Dans le 
contexte de la politique de sécurité et de défense et de gestion civile et militaire des crises                 
de l'Union européenne, le Luxembourg a participé aux missions en ex-Yougoslavie, en 
République démocratique du Congo et dans la bande de Gaza.  
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Monde arabe 

� Abordant le printemps arabe, le Luxembourg est de lʼopinion, selon le Chef de sa diplomatie           
M. ASSELBORN, quʼ « il appartient maintenant aux peuples dʼaccomplir les prochains pas               
et lʼUE doit les soutenir dans leur quête de liberté et de stabilité, ceci dans le cadre de la 
politique européenne de voisinage qui représente lʼinstrument de choix pour lʼétablissement 
dʼaccords ambitieux de coopération et de libre-échange avec les différents pays. 

� Avant sa visite au Maroc en mars dernier, M. ASSELBORN a  effectué une visite en Tunisie. 
Outre les relations bilatérales, les entretiens avec la partie tunisienne a porté sur lʼUnion 
Maghrébine. En effet,  M. ASSELBORN a plaidé en faveur de la reprise de la coopération 
régionale, estimant que « l’intégration inter-maghrébine peut générer un élan important 
dans la relance du commerce dans la région de l’Afrique du Nord ». 

� Concernant le projet dʼétablissement des zones de libre-échange entier et approfondi avec 
certains membres du voisinage Sud, M. ASSELBORN a signalé quʼil représente une réaction 
cruciale de la part de lʼEurope aux changements intervenus dans le monde arabe. 

Syrie :  

� Le Luxembourg a décidé au coté des autres pays de lʼUE, le 24 mai 2013, à Bruxelles,  à un 
accord en deux volets. Dʼune part, ils ont décidé de prolonger les sanctions existantes au niveau 
de lʼUE, à lʼexception de lʼembargo sur les armes. Dʼautre part, les Etats membres se sont 
engagés à titre national à s̓abstenir dʼexporter des armes à ce stade et, en tout état de cause, à 
appliquer un certain nombre de critères stricts à dʼéventuelles exportations futures.               

� Le Luxembourg participe au groupe des Amis du peuple syrien. 

� M. Jean Asselborn, a participé, le 12 décembre 2012, à la conférence internationale du « Groupe 
des Amis du peuple syrien » qui a eu lieu à Marrakech. 

Moyen Orient : 

�  Le Moyen Orient constitue un champ dʼintérêt nouveau pour la diplomatie luxembourgeoise. 
En effet, dans sa dynamique dʼavoir une lisibilité politique plus marquante sur lʼespace moyen-
oriental, et en vue aussi de pouvoir tirer des potentialités économiques et financières 
importantes que recèle une partie de cette région, le Luxembourg y prête désormais plus 
dʼintérêt. 

� Dans ce sens, M. Jean ASSELBORN, a effectué une tournée au Proche-Orient, du 22 au 26 
février 2011, en plein printemps arabe, lors de laquelle il s̓est rendu en visite de travail en 
Turquie, en Israël, dans les territoires palestiniens, dans la bande de Gaza et enfin en Egypte. 

Processus de Paix au Proche Orient (PPMO) 

� Le Luxembourg adopte la même position de principe de lʼUE ; la solution de deux Etats sur 
base des frontières de 1967 ; soutien aux efforts du quartette.  

� Le Luxembourg a voté, le 29 novembre 2012, en faveur de la résolution visant à donner un 
statut dʼEtat observateur non membre pour la Palestine en confirmant le rehaussement de la 
délégation palestinienne à Bruxelles.  

Pays du Golf :  

� Le Luxembourg porte ces dernières années, un intérêt croissant à ses relations avec les pays 
arabes du Golf. Cela a été traduit en 2011 par des visites et missions luxembourgeoises dans la 
région, respectivement aux Emirats Arabes Unies, ou il a été procédé à lʼouverture de la 
première Ambassade luxembourgeoise dans un pays arabe et au Koweït. 
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Turquie : 

�  M. ASSELBORN a effectué, le 29 novembre 2011, une visite de travail en Turquie, au cours de 
laquelle il a procédé à lʼinauguration de lʼAmbassade luxembourgeoise à Ankara. Il a indiqué, à 
cette occasion, que lʼouverture de cette Ambassade « témoigne de lʼengagement luxembourgeois 
dʼapprofondir les relations avec ce pays, ainsi que de renforcer sa présence dans cette région 
stratégiquement importante ». Il a souligné également lʼimportance de la Turquie pour lʼEurope 
et pour la région du Proche et Moyen-Orient. 

Iran :  

� Le Luxembourg garde toute la méfiance vis-à-vis de lʼIran et de son rôle dans la région du 
Moyen Orient. 

� M. ASSELBORN, et à la lumière des conclusions de lʼAIEA au cours de lʼannée 2011, a estimé 
que lʼimposition de nouvelles sanctions sur lʼIran ne peut être exclue. Toutefois, il croit que 
lʼoption militaire risquerait dʼêtre contre-productive. 

� Le 20 février 2012, le Luxembourg a cessé dʼimporter le pétrole iranien.  
Désarmement & non prolifération : 

�  Le Luxembourg appelle à lʼentrée en vigueur du Traité dʼInterdiction Complète des Essais 
nucléaires (TICE) et soutient pleinement la Convention contre les bombes à sous-munition, ou 
encore la lutte contre les mines. 
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IV-RELATIONS BILATERALES 

Visites de haut niveau 

� Visite au Maroc du Grand-duc héritier, à la tête d'une importante délégation d'hommes 
d'affaires, en 1995. 

� Visite au Maroc du Vice-premier Ministre et Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce 
Extérieur, M. Jacques POOS, en février 1999. 

� Visite au Maroc de la Vice-premier Ministre et Ministre des Affaires Etrangères et du 
Commerce Extérieur, Mme. Lydie POLYFER, les 2 et 3 Mai 2000, à la tête d'une importante 
délégation d'hommes d'affaires.  

� Visite à Luxembourg du Prince Moulay Rachid pour assister aux obsèques organisées suite au 
décès de la Grande-duchesse Joséphine Charlotte (mère de lʼactuel Grand-duc et sœur du Roi 
des Belges Albert II), en janvier 2005. 

� Participation du Ministre délégué au Affaires Etrangères et à lʼImmigration, M. Nicolas 
SCHMIDT, à la Conférence Euro-Africaine sur la Migration et le Développement (Rabat-10-11 
juillet 2006). 

� Visite au Maroc du Vice-premier Ministre, Ministre des Affaires Etrangères et de lʼImmigration,  
M. Jean ASSELBORN, les 02 et 03 mai 2007. Il s̓est entretenu à cette occasion avec                       
M. Mohamed Benaϊssa, Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération à lʼépoque, avec 
M. Driss Jettou, le Premier Ministre à lʼépoque, avec M. Abdelwahed Radi, Président de la 
Chambre des Représentants à lʼépoque et avec les membres du Conseil Consultatif des Droits 
de lʼHomme. Enfin, il a été reçu en audience Royale. 

� Visite à Rabat, le 21 janvier 2008, de M. Jean ASSELBORN, Vice-premier Ministre, Ministre 
des Affaires Etrangères et de lʼImmigration de Luxembourg, où il a participé aux travaux du 
colloque sur le statut avancé Maroc-UE. 

� Visite de travail au Maroc du Vice-premier Ministre et Ministre des Affaires Etrangères 
luxembourgeois, M. Jean ASSELBORN, le 29 février et 1er mars 2012. 

� Participation de Monsieur le Ministre à un dîner informel sur le Proche et Moyen Orient, au 
Luxembourg, le 24 juin 2012. 

� Son Altesse Royal le Prince Moulay Rachid s̓est entretenue, en marge de la 67ème session de 
lʼAssemblée Générale de lʼONU, avec le Grand-Duc Henri de Luxembourg, mardi 25 
septembre 2012,  au siège des Nations Unies à New York. 

� SAR Lalla Salma a représenté S.M. Le Roi au mariage princier de Guillaume et Stéphanie en 
octobre 2012. 

� Visite du Ministre Délégué, M. Youssef AMRANI, le 20 décembre 2012. 

Question du Sahara 

� Membre de lʼUE, le Luxembourg soutient les efforts du Secrétaire Général des Nations Unies 
et de son Envoyé personnel en vue de trouver une solution politique, juste, durable et 
mutuellement acceptable qui permettra lʼautodétermination du peuple du Sahara occidental 
comme le disposent les résolutions des Nations Unies. 
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Soutien réciproque aux candidatures 

� Le Luxembourg  a soutenu, en octobre 2011, la candidature marocaine à un poste de membre 
non permanent au Conseil de Sécurité des Nations Unies pour la période 2012-2013, et ce après 
lʼacceptation du gouvernement luxembourgeois dʼinclure ladite candidature dans lʼarrangement 
conclu en 2005 à New York, relatif au soutien réciproque entre la candidature du Luxembourg 
au CS pour la période 2013-2014 et la candidature du Maroc au poste de Juge à la Cour 
Internationale de Justice. 

� En 2011, le Luxembourg a soutenu la candidature de M. Youssef AMRANI au poste de 
Secrétaire Général de lʼUnion pour la Méditerranée (UpM), et celle de M. Abdelwahad RADI à 
la présidence de lʼUnion Interparlementaire (UIP). 

� Selon le Ministère luxembourgeois des Affaires Etrangères, la demande de soutien à la 
candidature marocaine au poste de membre du Conseil des Droits de lʼHomme (CDH), pour la 
période 2014-2016, est en cours dʼétude. 

Echanges commerciaux 

� Les échanges commerciaux entre le Maroc et le Luxembourg restent dérisoires. En septembre 
2011, les exportations marocaines vers le Luxembourg ont été dʼune valeur de 24.7 MDH, 
tandis que les importations marocaines du Luxembourg ont atteint une valeur de 211.5 MDH.  

� Dʼaprès une enquête sur le commerce extérieur, effectuée au 1er trimestre 2011, par la Chambre 
luxembourgeoise de commerce, auprès des entreprises luxembourgeoises exportatrices, le 
Maroc est classé en 15ème place, juste après le Japon et avant lʼAlgérie et la Turquie, parmi les 
pays représentant un intérêt, à court terme, en tant que marchés cibles pour lesdites entreprises.  

� Lors de la visite de Monsieur le Ministre Délégué au Luxembourg, le 20 décembre 2012,                    
M. ASSELBORN a fait part de la volonté de dépêcher prochainement une mission économique 
dans le Royaume pour explorer les opportunités dʼaffaires et dʼinvestissement offertes par le 
Maroc. 

Investissements  

� En 2009, les investissements luxembourgeois ont été dʼune valeur de 53,3 Millions de DHS. 
Coopération au développement 

� Le Luxembourg a participé au financement de certains projets de coopération avec le Maroc, 
notamment dans les secteurs de la médecine, d'adduction d'eau potable, dʼassainissement et 
dʼaménagement des milieux ruraux. Toutefois, il s̓est désengagé ces dernières années, dʼun 
nombre de pays, dont le Maroc, pour se concentrer sur les pays les moins avancés en Afrique, 
Asie et Amérique Latine.  

Coopération consulaire                                                       

� Le nombre des ressortissants marocains immatriculés au Luxembourg en 2010 est estimé à plus 
de 2000 personnes.  

� La Communauté marocaine est bien intégrée dans ce pays, où ses membres travaillent dans le 
secteur privé et dans certains secteurs publics comme lʼenseignement.  

� Certains ressortissants marocains ont fait, ces deux dernières années, lʼobjet dʼéloignement pour 
séjour illégal au Luxembourg. Le nombre présumé de clandestins nʼest pas très élevé étant 
donné que les demandes dʼidentification par les autorités luxembourgeoises ne dépassent pas 
une dizaine de cas par an. 
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� En décembre courant, le Vice-premier Ministre, Ministre des Affaires Etrangères du 
Luxembourg, M. Jean ASSELBORN,  a convoqué lʼAmbassadeur de Sa Majesté le Roi, pour 
s̓expliquer sur le cas de M. Youssef EL Moutaoukil, ressortissant marocain en situation 
irrégulière au Luxembourg depuis le 27 décembre 2008, qui a fait lʼobjet de nombreuses 
tentatives de rapatriement par voie normale, mais qui nʼont pas abouti en raison du fait que 
lʼintéressé à chaque fois refusé « violemment » dʼembarquer dans lʼavion de ligne qui devait le 
rapatrier. M. Moutawakil a été expatrié au Maroc en mai dernier 

� Le Luxembourg dispose de deux Consulats honoraires, lʼune à la ville de Casablanca, et lʼautre à 
la ville dʼAgadir. 

Coopération culturelle, technique et scientifique  

� A lʼinitiative du réseau luxembourgeois de la Fondation Anna Lindh pour le dialogue entre les 
Cultures, une semaine culturelle Marocaine sera organisé au Luxembourg, du 10 au 17 mai 
2013. 

� Un projet de transfert de connaissances entre le centre de recherche public luxembourgeois 
Henri Tudor, et lʼUniversité privée Universeapolis financé par le Ministère des Affaires 
Etrangères de Luxembourg à Agadir. Ce projet qui a démarré au cours de lʼannée 2011,                    
a permis la mise en place dʼun Centre de recherche, au sein dʼUniverseapolis, focalisé sur la 
recherche appliquée dans des domaines stratégiques pour lʼéconomie marocaine. 

Perspective de Coopération : 

� Lors de lʼentretien de Monsieur le Ministre avec le Chef de la diplomatie luxembourgeois,                   
M. Jean ASSELBORN, le 1er mars 2012, les deux responsables ont exprimé leur intention de 
renforcer la coopération bilatérale à travers, entre autres, des programmes tripartites ou 
lʼorganisation de séminaires économiques et commerciaux intéressant les entreprises des deux 
pays, ainsi que l'échange de visites entre les hommes d'affaires et les chambres de commerce des 
deux pays. 
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THEMES  D’ENTRETIEN 
Relations Bilatérales 

 

 Saluer lʼexcellence des relations entre le Maroc et le Luxembourg, traduite notamment, par 
lʼéchange de visites permanentes entre les responsables des deux pays. On note dans ce cadre la 
visite de M. Asselborn au Maroc, en 2007 et en mars 2012, la visite de Monsieur le Ministre 
Délégué au Luxembourg en décembre 2012 ainsi que la visite actuelle de Monsieur le Ministre 
au Luxembourg. 

 Se féliciter de lʼorganisation au Luxembourg de la Semaine Culturelle Marocaine, du 10 au 17 
mai 2013, à lʼinitiative du réseau LUXEMBOURGEOIS DE LA Fondation Anna Lindh pour 
le dialogue entre les cultures. 

 Préciser quʼau niveau consulaire, le ressortissant Marocain, M. Youssef El Moutawakil, a été 
expatrié au Maroc, en mai 2013. En indiquant que le Maroc ne permettra pas quʼun cas comme 
celui-ci influencera les relations maroco-luxembourgeoises privilégiés. On rappellera que les 
autorités luxembourgeoises nʼont cessé dʼinsister auprès de notre Ambassade à Bruxelles en vue 
de lʼéloignement de lʼintéressé. 

 Le Maroc et le Luxembourg gagneront à coordonner davantage leurs actions au sein de ce 
Conseil durant lʼannée 2013. En réitérant la détermination du Maroc d'œuvrer avec le 
Luxembourg pour trouver une solution à certain nombre de questions internationales qui 
figurent dans l'agenda 2013 du Conseil de sécurité de l'ONU, notamment la situation 
d'insécurité au Sahel, le processus de paix au Moyen-Orient et la crise syrienne. 

 La nécessité de lʼinstauration dʼun mécanisme de consultations politiques bilatérales régulières, 
en vue de traiter les questions dʼintérêt commun. 

 Réitérer la demande de soutien à la candidature marocaine au poste de membre du Conseil des 
Droits de lʼHomme (CDH), pour la période 2014-2016. Selon le Ministère luxembourgeois des 
Affaires Etrangères ladite demande est en cours dʼétude. 

 La nécessité de promouvoir les échanges commerciaux entre les deux pays, qui restent en deçà 
du niveau des relations politiques. Il y a lieu de concrétiser le Projet dʼun séminaire sur 
lʼéconomie marocaine au Luxembourg en vue de présenter les opportunités dʼaffaires et 
dʼinvestissement quʼoffre le Maroc et ce, dans la perspective dʼorganiser ultérieurement une 
mission économique luxembourgeoise au Maroc. 

 Réactiver la coopération au développement entre le Maroc et le Luxembourg, notamment à 
travers une coopération tripartite. En effet cette coopération permettra au Luxembourg de 
bénéficier de lʼexpérience et du savoir faire du Maroc en matière de coopération sud-sud et au 
Maroc dʼintervenir en tant que partenaire essentiel dans des actions du développement menées 
par le Luxembourg dans un nombre de pays africains avec lesquels le Maroc a des liens solides 
dʼamitié et de coopération, comme le Sénégal, le Mali et le Burkina-Faso.    

 Exprimer le souhait du Maroc de s̓enquérir de lʼexpertise des programmes luxembourgeois 
dʼassistance technique et de formation. (Recherche en matière de santé, transfert technologique 
financier,..). 
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ELEMENTS DE LANGAGE 
 

Panorama politique et économique du Maroc 
 

 Rappeler que le Maroc s̓est inscrit depuis longtemps dans un processus de réformes et 
dʼouverture. Cette dynamique a été couronnée par lʼadoption dʼune nouvelle Constitution en 
juillet 2011.  

 Cette Constitution consacre lʼÉtat de droit et la bonne gouvernance, à travers notamment de 
larges prérogatives accordées au chef du gouvernement et la création des institutions garantes 
de ces principes (CNDH, Médiateur, Délégué Interministériel aux droits de lʼhomme, Conseil 
Économique et Social, Concurrence, Instance centrale de Prévention de la Corruption…). 

 Souligner la particularité de lʼitinéraire du Maroc par rapport aux autres pays de la région. 

 Le succès du modèle marocain pourra inspirer les autres pays de la région et sa réussite sera  
dans lʼintérêt de lʼEurope.       
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ELEMENTS DE LANGAGE 

 
Question nationale, Maghreb 

 
Sahara/UMA 

 

 Le Maroc plaide en faveur de la construction dʼun nouvel ordre maghrébin basé sur de 
nouveaux fondements de solidarité et sur lʼidentification de nouvelles perspectives de 
coopération. 

 le Maroc, qui œuvre pour une refondation de ses relations avec la Méditerranée, est également 
soucieux de garantir la sécurité dans la région de lʼAfrique du Nord, laquelle dépend de la 
sécurité dans la région du Sahel. 

 Indiquer que la non résolution du conflit du Sahara pèse sur la coopération dans le Maghreb et 
alimente les défis sécuritaires dans la région sahélo-saharienne,  mettant en avant la situation des 
« réfugiés sahraouis » dans les camps de Tindouf sur le territoire algérien à proximité des zones 
de trafic et qui peuvent constituer un attrait pour des groupes terroriste, en lʼoccurrence Al 
Qaida. 

  le statu quo n'est pas acceptable, et devient de plus en plus dangereux pour la région 
maghrébine et au-delà. On ne peut pas permettre que cette région soit exposée à l'incertitude 
qui aggraverait les vulnérabilités déjà existantes et éviter que de nouveaux facteurs de violence 
s'emparent de la situation provoquant davantage de tensions. 

 Le Maroc a assumé volontairement et pleinement ses responsabilités en présentant l'initiative 
d'autonomie au Sahara ; une initiative qui offre une réponse constructive aux appels du Conseil 
de Sécurité et du Secrétaire Général des Nations Unies, et de la Communauté internationale 
dans son ensemble, et qui n'ont cessé d'exprimer leurs volonté de parvenir à une solution 
politique à ce différend régional. 

 La dernière résolution du Conseil de sécurité, a conforté la position nationale concernant la 
question du Sahara marocain. 
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ELEMENTS DE LANGAGE 

Sahel – Sahara 
(Mali) 

 

 Lors de la Conférence de Bruxelles des donateurs pour le développement du Mali, tenue en mai 
2013, le Maroc s̓est engagé à contribuer pour cinq millions de dollars aux efforts de 
développement et de reconstruction du Mali 

 Le Maroc continuera à assurer pleinement ses responsabilités tant au niveau bilatéral comme 
voisin solidaire du Mali, quʼà lʼéchelle internationale en tant que partenaire sûr pour la paix et la 
sécurité dans la région, notant que le Royaume est disposé à ce titre à apporter toute son aide au 
gouvernement malien dans les secteurs que celui-ci juge prioritaires. 

 Le Maroc demeure aussi extrêmement attentif à la situation humanitaire préoccupante que 
connaît le pays et se tient prêt à soutenir le nécessaire processus de réconciliation nationale au 
Mali, ouvert à toutes les sensibilités qui s̓engagent sans violence armée et sans condition,                    
à respecter lʼintégrité territoriale du pays. 

 Le Maroc s̓engage à continuer à ériger la situation sécuritaire au Mali et dans lʼensemble de la 
région sahélo-saharienne parmi les priorités de sa diplomatie tant aux Nations unies que dans 
les différents fora internationaux de par le monde. 
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ELEMENTS DE LANGAGE 
Syrie – Proche Orient 

 
Crise syrienne : 

 Le Royaume du Maroc suit avec profonde préoccupation les graves développements de la crise 
syrienne, eu égard notamment à l'ampleur et à l'éventail des violations des droits de l'Homme. il 
condamné vigoureusement la poursuite des actes de violence, les tueries odieuses des civils 
syriens et les attaques contre des villes et des villages, dont la dernière en date est celle menée 
contre la ville d'Al-Qusseir et dénoncé les exécutions sommaires et les disparitions forcées 
commises en flagrante violation des principes des droits de l'Homme et du droit international 
humanitaire. 

 le Maroc a appelle à une enquête internationale globale et indépendante sur toutes les violations 
des droits de l'Homme, y compris les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, afin 
d'engager des poursuites contre tous les auteurs de ces actes. 

 Le Maroc invite la commission internationale d'enquête à accorder une attention particulière 
aux évènements survenus dans la ville d'Al-Qusseir, dans le but d'identifier les responsables des 
violations, a insisté l'ambassadeur qui a appelé Damas à permettre à cette commission 
d'accomplir la mission dont elle est investie par le CDH. 

 Le Maroc apportera son soutien à tous les efforts visant à obtenir l'arrêt de l'effusion du sang 
syrien et est disposé à œuvrer dans ce sens. 

 Le Maroc a appelé, depuis le début des contestations en Syrie, à respecter les aspirations 
légitimes du peuple syrien et lʼarrêt immédiat du recours à la violence contre les civils. 

 Il a œuvré, de concert avec ses frères arabes et ses partenaires internationaux, pour mettre en 
place des initiatives viables qui permettraient dʼarrêter lʼescalade de la violence et de satisfaire les 
revendications des manifestants, tout en préservant la stabilité et lʼunité et la souveraineté de la 
Syrie. 

 Pour ce faire, il multiplie ses efforts, aussi bien au niveau de la ligue arabe et du Conseil de 
Sécurité quʼau niveau des autres instances régionales et internationales pour trouver une 
solution politique à la crise syrienne. 

 La position du Maroc s̓articule autour des points suivants :  
 La nécessité de préserver la stabilité et lʼintégrité territoriale de la Syrie et de favoriser 

une sortie de crise sans intervention militaire étrangère. 

 Mise un terme à la violence perpétrée à lʼencontre des populations civiles 
 Appui aux efforts de lʼémissaire conjoint de lʼONU et de la Ligue arabe pour lʼarrêt 

immédiat des hostilités et le lancement dʼune transition pacifique. 
 Tout en assumant ses responsabilités vis-à-vis des réfugiés et des civiles syriens, via 

lʼenvoi dʼaide humanitaire et lʼinstallation dʼun hôpital militaire en Jordanie, le Maroc 
exhorte la Communauté Internationale à assumer ses responsabilités en vue dʼassurer 
lʼacheminement des aides humanitaires à des centaines de milliers de syriens sinistrés,               
à lʼintérieur et à lʼextérieur de la Syrie. 

 Dans son souci de mettre fin aux crimes perpétrés contre les civils, le Royaume a abrité 
le 14 septembre une conférence des donateurs pour le soutien du Centre Syrien pour la 
Justice et de la Responsabilité. 
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 En vue de contribuer à déclencher une transition pacifique en Syrie, le Maroc a accueilli 
le 12 décembre 2012 la 4ème édition de la réunion des amis de la Syrie, avec la 
participation de 114 pays et organisations internationales. 

 

Processus de Paix au Proche Orient (PPMO) 

Le Maroc, qui a toujours joué un rôle central dans les efforts déployés pour trouver un règlement 
définitif et global aux épineux problèmes du Moyen Orient et que Son souverain préside le Comité Al-
Quds, ne cesse de réitérer ses positions de principe sur ce dossier : 

 Il est profondément préoccupé par lʼimpasse dans lequel se trouvent les négociations de paix, 
conséquence de la politique expansionniste du gouvernement israélien, ce qui entrave tous les 
efforts visant à relancer le processus de pais 

 Ne cesse dʼappeler la Communauté Internationale à faire pression sur les parties, notamment 
Israël, afin de créer les conditions idoines pour la reprise du processus de négociations 

 Réitère son attachement à lʼinstauration dʼune paix globale et juste qui permettra au peuple 
Palestinien dʼexercer son droit légitime à un Etat indépendant avec Al-Qods Acharif comme 
capitale. 

 Vu que son Souverain préside le Comité Al Qods, le Royaume réitère son rejet des pratiques 
illégales dʼIsraél à Al Qods-Est dans le but dʼaltérer son aspect légal, démographique et 
religieux, exhortant le Conseil de Sécurité à assumer pleinement ses responsabilités en sommant 
Israël à mettre fin à de telles pratiques. 

 Attire lʼattention sur la situation financière très délicate de lʼautorité nationale palestinienne, ce 
qui met en péril la stabilité dans les territoires occupés. 
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ELEMENTS DE LANGAGE 
Union européenne  

 
 LʼUnion européenne est un partenaire stratégique pour le Maroc. 
 Le Maroc ambitionne de donner une nouvelle impulsion au statut avancé avec lʼUE. 
 Rappeler que le renforcement de ce partenariat exemplaire se poursuit entre le Maroc et lʼUE à 

travers la réalisation des objectifs du plan d’action pour la mise en œuvre du statut avancé 
(PASA) entré en vigueur le 1er janvier 2013. 

 Souligner que ce plan dʼaction très ambitieux constituera la feuille de route de la coopération 
entre le Maroc et lʼUE pour les cinq prochaines années (2013-2017) et préparera les deux 
parties à la conclusion dʼun nouveau cadre contractuel qui remplacera, à terme, lʼAccord 
dʼAssociation. 

 Souligner lʼimportance des questions inscrites à lʼagenda des relations entre le Maroc et lʼUE, à 
savoir lʼadoption de la déclaration politique pour le Partenariat « Mobilité, Migration et 
Sécurité », la poursuite des négociations sur la libéralisation du commerce des services ainsi que 
pour le renouvellement du Protocole de Pêche, et le lancement des négociations sur lʼAccord de 
libre Echange Complet et Approfondi (ALECA). 

 Rappeler le rôle du Maroc en tant que partenaire crédible de lʼUE et acteur incontournable pour 
la réalisation de la paix et de la stabilité dans lʼEspace euro-méditerranéen. 

 Préciser que le Maroc appréhende avec la même détermination les autres dimensions de 
coopération, notamment la diplomatie parlementaire, les relations Maroc-Conseil de lʼEurope, 
lʼUnion pour la Méditerranée, le dialogue « 5+5 » ainsi que les Programmes Euromed. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 


